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Selon les enquêtes Cadre de vie et sécurité, sur la période 2013-2018, les forces de sécurité intérieure (soit les policiers 
nationaux ou municipaux et les gendarmes) présentent des taux de victimation plus élevés pour les violences phy-
siques (11 % en moyenne par an) et les violences verbales (31 % en moyenne par an), que l’ensemble des personnes 
occupant un emploi (respectivement 2 % et 14 % en moyenne par an). Sur la même période, l’ensemble plus large 
des policiers, des militaires et des professions assimilées a été davantage victime d’agressions physiques (7 % en 
moyenne par an) ou verbales (27 % en moyenne par an) que les autres catégories socioprofessionnelles agrégées.

Pour les policiers, militaires et assimilés, le risque annuel d’être victime de violences physiques sur leur lieu de 
travail ou à proximité est passé de 2 % sur la période 2007-2012 à 5 % sur la période 2013-2018, en moyenne. Il en va 
de même pour le risque d’être victime de violences verbales qui est passé de 14 % à 23 % en moyenne par an. En 
revanche, ces risques sont restés quasiment stables pour l’ensemble des personnes occupant un emploi.

Sur la période 2013-2018, le nombre moyen annuel d’incidents subis par les policiers et gendarmes victimes de 
violences physiques est de 8 alors qu’il est de 3 pour les victimes occupant un emploi, et des écarts similaires sont 
observés pour les injures (respectivement 32 contre 13) ainsi que pour les menaces (respectivement 29 contre 9).

physiques ou verbales sont plus enclins à déposer plainte que les autres personnes occupant un emploi.

Des professions davantage victimes d’agressions physiques ou verbales 
dans le cadre de leur activité professionnelle

Les enquêtes Cadre de Vie et 
Sécurité (encadré 1
de mesurer le niveau de victi-
mation des personnes selon les 

catégories agrégées de la nomenclature 
des professions et catégories sociopro-
fessionnelles (PCS) (encadré 2) depuis 
2007, soit pour un ensemble composé 
des policiers, des militaires et des pro-
fessions assimilées. En revanche, les 
forces de sécurité intérieure (F.S.I.) ne 
sont identifiables dans ces enquêtes 
que depuis l’édition 2012 (donc à par-
tir de l’année 2011) et l’étude des F.S.I. 
est réalisée sur la période 2013-2018 
(encadré 1). Parmi les répondants à 
l’enquête CVS, les forces de sécurité 
intérieure représentent 34 % de la caté-
gorie socioprofessionnelle agrégée des 

policiers, militaires et professions assi-
milées et 0,7 % des personnes occupant 
un emploi.

Les policiers et les 
gendarmes sont davantage 
victimes d’agressions
Sur la période 2013-2018, le groupe 
professionnel des policiers (nationaux 
et municipaux) et des gendarmes pré-
sente le plus fort taux moyen annuel 
de victimation avec 11% de victimes 
d’agressions physiques et 31% de vic-
times d’agressions verbales, au sein des 
personnes occupant un emploi (respec-
tivement 2 % et 14 % en moyenne par 
an, 

socioprofessionnelles agrégées arrivent 
loin derrière les forces de sécurité inté-
rieure s’agissant du taux moyen annuel 
de victimation en matière de violences 
physiques (toujours moins de 3 % de 
victimes) ou de violences verbales 
(21 % pour les professions de la santé 
et du social, entre 18 et 19 % selon les 
catégories d’enseignants et 18 % pour 
les professions libérales).

La comparaison entre les périodes 2007-
2012 et 2013-2018 n’est possible que 
pour la catégorie agrégée des policiers, 
militaires et professions assimilées. 
Concernant les agressions physiques, 
le pourcentage annuel moyen de victi-
mation chez les policiers, militaires et 
assimilés est passé de 5 % sur la période 



1 Proportions de personnes victimes par groupe professionnel 
(en %, en moyenne annuelle)

nd : non disponible.
Lecture : 1,6 % des personnes occupant un emploi ont été victimes de violences physiques chaque année 
en moyenne durant la période 2013-2018.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Source : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

assimilés sont moins victimes de vols et 
tentatives de vols sur leur lieu de travail 
(14 %) que les personnes occupant un 
emploi (18 %).

Entre les périodes 2007-2012 et 2013-

policiers, militaires et assimilés sur le 
lieu de travail ou à proximité de celui-ci 
ont augmenté de 33 points pour les 

violences physiques, 32 points pour les 
menaces et 17 points pour les injures 
( ). La victimation des personnes 
occupant un emploi a suivi la même 
tendance mais avec moins d’ampleur 
pour les violences physiques (+12 
points) et pour les injures (+6 points) 
alors que la part des menaces a dimi-
nué de 2 points.

ns : 
Lecture : 71 % des policiers et gendarmes victimes de violences physiques sur la période 2013-2018 ont 

précédant l’enquête).
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Source : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2014 à 2019 ; traitements SSMSI.
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2007-2012 à 7 % en 2013-2018 ( ), 
-
-

nés. Dans le même temps, la victima-
tion des personnes occupant un emploi 
est restée stable, à près de 2 % entre les 
deux périodes (2007-2012 et 2013-2018). 
S’agissant des violences verbales, le 
taux de victimation moyen annuel des 
policiers, militaires et professions as-
similées a augmenté, passant de 20 % 
sur la période 2007-2012 à 27 % sur la 
période 2013-2018 alors que le taux de 
victimation des personnes occupant un 
emploi est resté stable (14 %).

Certaines personnes peuvent être vic-
times d’un même type d’infraction 
plusieurs fois dans l’année et le nombre 
moyen d’atteintes subies donne une 
indication sur ce phénomène. Ainsi le 
nombre moyen d’incidents subis par 
les policiers et gendarmes victimes de 
violences physiques est de 8 alors qu’il 
est de 3 pour les victimes occupant un 
emploi sur la période 2013-2018. Cet 
écart est aussi observé pour les injures 
(respectivement 32 contre 13) et pour 
les menaces (respectivement 29 contre 
9). La multivictimation moyenne des 
policiers, militaires et assimilés s’est ac-
crue de 2007-2012 à 2013-2018, passant 
de 3 à 8 incidents pour les violences 
physiques, de 24 à 32 pour les injures 
et de 24 à 26 pour les menaces alors 
que la multivictimation des personnes 
occupant un emploi est restée à un ni-
veau plus faible passant de 2 à 3 pour 
les violences physiques, de 12 à 13 pour 
les injures et de 8 à 9 pour les menaces.

Les forces de sécurité 
intérieure sont davantage 
agressées sur leur lieu de 
travail
Sur la période 2013-2018, la part des 

de travail ou à proximité de ce dernier 
varie selon la profession. Pour les forces 

71 % pour les violences physiques, 
69 % pour les menaces et 66 % pour les 
injures ( ). Vient ensuite la caté-
gorie agrégée des policiers, militaires 
et assimilés avec respectivement 66 %, 

travail, alors que les personnes occu-

victimes sur leur lieu de travail ou à 
proximité de celui-ci (respectivement 
35 %, 38 % et 35 % des trois types 



Encadré 1 - Sources et méthode

L'enquête Cadre de vie et sécurité
Elle est conduite chaque année depuis 2007 par l’Insti-
tut national de la statistique et des études économiques 
(Insee), en partenariat avec l’Observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales (ONDRP, supprimé 
en 2020) et avec le Service statistique ministériel de la 
sécurité intérieure (SSMSI, créé en 2014).

objectif d’évaluer et de décrire les infractions dont sont 
victimes les ménages et les individus et complète les don-
nées administratives sur les infractions enregistrées par 
les services de police et de gendarmerie car les victimes 
ne déposent pas toujours plainte.

catégories socioprofessionnelles sur une année moyenne. 
-

lences subies dans le cadre de l’activité professionnelle. 
Le degré de détail de la nomenclature des professions 

-
ler ni les médecins libéraux généralistes qui font partie 
de la PCS 31 (Professions libérales), ni les enseignants 
du secondaire et du cycle universitaire qui font partie 

Dans les enquêtes 2014 à 2019, les policiers nationaux ou 
municipaux et les gendarmes ont pu être isolés en un 

en moyenne 34 % de la PCS 53 (Policiers, militaires et 
assimilés) (voir encadré 2).

L’enquête Cadre de vie et sécurité 2020 portant sur les 
victimations de 2019 n’a pu avoir lieu du fait de la crise 

interrompre ses enquêtes en face à face. Compte tenu 
de la longueur du questionnaire et des sujets sensibles 
abordés, il n’a pas été possible de basculer la collecte 
de l’enquête CVS 2020 par téléphone dans le calendrier 
imparti. L’évolution de la situation sanitaire en 2021 a 
contraint l’Insee à une collecte réalisée quasiment exclu-
sivement par téléphone rendant impossible l’exploitation 

de l’auto-questionnaire sur les violences sensibles (vio-
lences sexuelles ou commises au sein du ménage). À 

elle portera notamment sur la victimation de la popula-
tion en 2020 et 2021.

Méthode
1 

avec les dernières enquêtes CVS de 2014 à 2019. Les infrac-
tions prises en compte sont celles qui ont été commises 
durant l’année précédant chacune des 12 enquêtes CVS 
de 2008 à 2019 réparties en deux périodes de 6 années : de 
2007 à 2012 et de 2013 à 2018. En raison du découpage en 
deux périodes de 6 ans, la victimation moyenne des forces 
de sécurité intérieure, disponible pour les années 2011 à 
2018 (années N-1 précédant l’enquête), n’a été exploitée 
que sur 6 années de 2013 à 2018. On comptabilise dans 

-

certain nombre d’informations complémentaires sont col-
lectées concernant le dernier évènement, notamment son 
lieu de commission en lien avec l’activité professionnelle 
de la victime (la personne interrogée ayant à répondre 

A-t-
il eu lieu sur votre lieu de travail ou d’études ?

Était-ce à proximité de votre lieu de travail ou 
d’études
personnes occupant un emploi ne sont généralement pas 

L’absence d’information sur les atteintes antérieures 
nous amène ici à sous-estimer la part des victimes en 

dernière peut être sans lien avec l’activité professionnelle 
alors qu’une des précédentes l’est. Sans hypothèse forte 
sur l’historique de victimation des répondants, nous ne 

antérieures d’être subies sur le lieu de travail ou d’études 
ou à proximité de celui-ci.
1. L'Interstats Analyse n°1 d’octobre 2015 exploite les données des enquêtes CVS 
de 2007 à 2013.

3 Évolution de la part des victimes sur le lieu de travail ou à proximité  
(en %) 

vols et 
tentatives

injures menaces
violences 
physiques

vols et 
tentatives

injures menaces
violences 
physiques

Forces de sécurité intérieure nd nd nd nd ns 66 69 71
Policiers, militaires et assimilés 13 47 36 33 14 64 68 66
Personnes occupant un emploi 23 29 40 23 18 35 38 35
Personnes de 14 ans ou plus 19 23 21 18 19 29 31 29

2013-20182007-2012

ns :  ; nd : non disponible.
Lecture 
sur leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci, est de 36% sur la période 2007-2012 et de 68% sur la 
période 2013-2018 (incident le plus récent dans l’année précédant l’enquête). 
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2014 à 2019 ; traitements SSMSI.

30 % des agents des forces 
de sécurité intérieure 
exposés à des violences 
verbales sur leur lieu de 
travail
Sur la période 2013-2018, les profes-
sions les plus exposées aux violences 
verbales sur leur lieu de travail sont les 
agents des forces de sécurité intérieure 
(30 % de victimes), viennent ensuite 
les catégories agrégées des policiers, 
militaires et assimilés (23 %), celle des 
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4 Victimes de violences verbales sur le lieu de travail ou à proximité de 
celui-ci pour les professions les plus touchées (en moyenne annuelle)
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Lecture : en moyenne annuelle sur la période 2013-2018, 30,1 % des forces de sécurité intérieure ont été 
victimes de violences verbales sur leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

5 Part de victimes de menaces parmi les victimes de violences verbales sur 
leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci
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Lecture : sur la période 2007-2012 parmi les policiers, militaires et assimilés victimes de violences verbales 

70 % sur la période 2013-2018.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.
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en %

professions intermédiaires de la santé 
et du travail social (13 %), des profes-
seurs des écoles et assimilés (11 %), des 

(10 %) et des employés de commerce 
(8 %) alors que 6 % des personnes oc-
cupant un emploi ont déclaré avoir été 
victimes de violences verbales sur leur 
lieu de travail ou à proximité de celui-ci 
( ).

La part de victimes de violences ver-
bales parmi les personnes occupant un 
emploi a augmenté d’un point passant 
de 5 % sur la période 2007-2012 à 6 % 
sur la période 2013-2018. La part des 
victimes a augmenté de 2 à 5 points 
parmi les employés de commerce, les 
professeurs des écoles et assimilés ainsi 
que pour les professions intermédiaires 
de la santé et du travail social mais 
c’est la victimation des policiers, des 
militaires et assimilés qui a enregistré 
la plus forte augmentation (de 14 % à 
23 %).

Davantage de menaces 
dans les violences 
verbales contre les 
policiers et gendarmes
Sur la période 2013-2018, plus des trois 
quarts des violences verbales subies 
(76 %) par les forces de sécurité inté-
rieure (policiers et gendarmes), sont 
des menaces ou en incluent, contre 
47 % pour l’ensemble des personnes 
occupant un emploi ( ). La part 
des victimes de menaces parmi les vic-
times de violences verbales a augmenté 
entre les deux périodes pour les per-
sonnes occupant un emploi (+6 points). 
Les plus fortes variations concernent 
les personnels de services directs aux 
particuliers (+25 points) et la catégo-
rie agrégée des policiers, militaires et 
assimilés (+20 points). Dans le même 
temps, la part des menaces parmi les 
violences verbales subies sur le lieu 
de travail ou à proximité de celui-ci a 
augmenté pour toutes les catégories 
socio-professionnelles, hormis les pro-
fessions libérales (-7 points).

Augmentation des 
injures au travail pour 
les policiers, militaires et 
professions assimilées
Au cours de la période 2013-2018, 21 % 
des policiers, militaires et assimilés ont 
déclaré avoir été victimes d’injures sur 

leur lieu de travail ou à proximité de 
celui-ci ( ). Parmi eux, les forces 
de sécurité intérieure constituent les 
professions les plus exposées aux in-
jures avec 27 % des personnes inter-
rogées qui déclarent également avoir 
été victimes d’injures sur leur lieu 
de travail ou à proximité de celui-ci. 

professions exposées : 12 % pour les 
professions intermédiaires de la san-
té et du travail social, 10 % pour les 
professeurs des écoles et assimilés et 

9 % pour les professeurs et professions 

Sur les deux périodes étudiées, les po-
liciers, militaires et assimilés sont les 
plus exposés aux injures et leur taux 
de victimation sur le lieu de travail 
ou à proximité a augmenté de 13 % à 
21 % (+8 points). Le taux de victimes 
d’injures a aussi progressé de 7 % à 
12 % (+5 points) pour les professions 
intermédiaires de santé et du travail 
social, de 7 % à 10 % (+3 points) pour 
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Encadré 2 

Nomenclature des professions et catégories 
socioprofessionnelles (PCS)
La nomenclature des professions et catégories socioprofes-

enquêtes que l’Insee réalise auprès des ménages.

Elle comporte quatre niveaux d'agrégation emboîtés. Au ni-

à une profession, décrite par un code à 4 positions comportant 

les groupes socioprofessionnels : 8 postes, correspondant au 
-

diaires sont ceux des catégories socioprofessionnelles à deux 

PCS 53 : "Policiers et militaires et assimilés"

grade équivalent à sergent-chef selon la fonction ou l’arme. 
Elle comprend les gardiens de l’administration pénitentiaire, 
les pompiers civils et militaires, et les agents techniques fores-
tiers. Elle inclut également les agents de sécurité et de surveil-
lance. Les "forces de sécurité intérieure" (policiers nationaux 
ou municipaux et gendarmes) représentent 34 % de la PCS 53 
(en moyenne d'après les enquêtes Cadre de vie et sécurité 2014 

.

PCS 531a, 531b, 532a : "Forces de sécurité intérieure" 
Ce groupe comprend les agents de police de l’Etat (PCS 531a), 
les agents des polices municipales (PCS 531b) et les gendarmes 

-
prend pas l’encadrement.

Pour les autres catégories de professions, voir la nomencla-
ture détaillée sur le site de l'Insee : 

l’étude ont été commises au cours de l’année précédant l’en-
quête ; ce sont les violences physiques, les menaces et injures, 
les vols personnels avec violence et les tentatives associées 
ainsi que les vols personnels sans violence et les tentatives 
associées.

Les victimes de violences physiques désignent les per-
sonnes ayant subi dans l’année précédant l’enquête au moins 

-
sion physique (ou tentative) en dehors de tout vol (ou tenta-
tive) et hors agressions sexuelles et violences domestiques.

Les menaces 
crime ou un délit contre les personnes ou les biens. 

Les injures sont des paroles ou des écrits ou une expression 
quelconque de la pensée adressée à une personne dans l’in-

Les victimes de violences verbales (menaces ou injures) 
désignent les personnes ayant subi dans l’année précédant 
l’enquête au moins un acte de menaces, des injures ou des in-
sultes en dehors de tout acte de vol ou de violences physiques 
et hors violences domestiques. Les violences verbales contre 
les policiers et gendarmes correspondent aux faits d’outrages 
personnes dépositaires de l’autorité publique enregistrés dans 
les bases administratives du ministère de l’intérieur.

Vol et tentative de vol

soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ; la tentative de vol 

mais de l’interrompre en raison de circonstances extérieures.

6 Victimes d'injures sur le lieu de travail ou à proximité de celui-ci pour les 
professions les plus touchées (en moyenne annuelle)
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Lecture : en moyenne annuelle sur la période 2013-2018, 27,3 % des policiers et gendarmes ont été 
victimes d’injures sur leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

en %

les professeurs des écoles, instituteurs 
et assimilés et de 4 % à 7 % (+3 points) 
pour les employés de commerce et de 
4 % à 5 % pour les personnes occupant 
un emploi (+1 point).

Hausse des menaces au 
travail ou à proximité 
pour les policiers, 
militaires et assimilés
Sur la période 2013-2018, les profes-
sions les plus menacées sur leur lieu 
de travail ou à proximité sont les forces 
de sécurité intérieure (23 %, ), 
la catégorie agrégée des policiers, mili-
taires et assimilés (16 %) et les profes-
sions intermédiaires de la santé et du 
travail social (7 %). Viennent ensuite les 

(5 %) puis les professeurs des écoles et 
assimilés (4 %). La part des victimes de 
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7 Victimes de menaces sur le lieu de travail ou à proximité de celui-ci pour 
les professions les plus touchées (en moyenne annuelle)
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Lecture : en moyenne annuelle sur la période 2013-2018, 23 % des policiers et gendarmes ont été victimes 
de menaces sur leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

en %

8 Victimes de violences physiques sur leur lieu de travail ou à proximité de 
celui-ci pour les professions les plus touchées (en moyenne annuelle)
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Lecture : en moyenne annuelle sur la période 2013-2018, 7,7 % des forces de sécurité intérieure ont été 
victimes de violences physiques sur leur lieu de travail ou à proximité de celui-ci.
Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

en %

menaces parmi les personnes occupant 
un emploi s’établit à 3 %.

Entre les périodes 2007-2012 et 2013-
2018, le risque annuel moyen d’être 
victime de menaces s’est accru pour 
les personnes occupant un emploi 
(+1 point), il a sensiblement augmenté 
pour les professions intermédiaires de 
la santé et du social (+3 points) et en-
core plus pour les policiers, militaires 
et assimilés (+9 points). 

Davantage de violences 
physiques au travail 
contre les policiers, 
militaires et assimilés
En moyenne annuelle de 2013 à 2018, 
8 % des policiers (nationaux et munici-
paux) et gendarmes ont été exposés à 
des violences physiques sur leur lieu de 
travail ou à proximité de celui-ci, alors 
que la victimation des personnes occu-
pant un emploi y est inférieure à 1 % ( -
gure 8). Les autres catégories sociopro-
fessionnelles agrégées ne dépassent pas 
1 % de victimes de violences physiques 
sur leur lieu de travail ou à proximité, 
sauf les professions intermédiaires de 
la santé et du social (près de 2 %).

Le risque annuel moyen de violences 
physiques sur le lieu de travail contre 
la catégorie agrégée des policiers, mili-
taires et assimilés est passé de 2 % sur la 
période 2007-2012 à 5 % sur 2013-2018. 
Le niveau de victimation n’a pas évolué 

professions et catégories socioprofes-
sionnelles les plus exposées aux vio-
lences physiques (professions intermé-
diaires de la santé et du travail social ; 
professeurs des écoles, instituteurs et 
assimilés ; professeurs et professions 

La victimation a cependant légèrement 
augmenté pour les personnes occupant 
un emploi, passant de 0,3 % sur la pé-
riode 2007-2012 à 0,6 % sur la période 
2013-2018.

Les policiers et les 
gendarmes déposent 
davantage plainte pour 
violences physiques ou 
verbales que d'autres 
professions
Le taux de dépôt de plainte varie se-
lon le type d’atteinte et la catégorie 
socioprofessionnelle des victimes. 

Concernant les violences physiques su-
bies, 60 % des agents des forces de sécu-
rité intérieure (policiers et gendarmes) 
portent plainte contre moins de 30 % 
pour l’ensemble des personnes occu-
pant en emploi. S’agissant des menaces 
et des injures, ce sont encore les forces 

plus fort taux de dépôt de plainte (res-
pectivement 30 % et 9 %), plus de deux 
fois supérieur à la moyenne toutes pro-
fessions confondues ( ). Pour les 

vols avec violences et les vols sans vio-
lence, les forces de sécurité intérieure 
déposent plainte dans des proportions 
similaires au reste de la population, à la 

des employés civils et agents de service 
de la fonction publique qui portent da-
vantage plainte auprès des services de 
police et de gendarmerie.

Même si les agents des forces de sé-
curité intérieure portent davantage 
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9 Taux de dépôt de plainte moyen annuel pour toutes les victimations subies 
au cours de la période 2013-2018 (en %)

ns 
Lecture : en moyenne annuelle sur la période 2013-2018, 60 % des policiers et gendarmes victimes 
de violences physiques ont déposé plainte. Les valeurs marquées d'une * ne sont pas statistiquement 

Champ : individus de 14 ans ou plus de France métropolitaine – questionnaire individuel de l’enquête.
Sources : Insee-ONDRP-SSMSI, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2008 à 2019 ; traitements SSMSI.

Injures Menaces
Violences 
physiques

Vols et 
tentatives de 

vols sans 
violence

Vols et 
tentatives de 

vols avec 
violence

Forces de sécurité intérieure 9 30 60 37* ns
Policiers, militaires et assimilés 6 18 50 36* 40*
Commerçants et assimilés 3* 13 10 61 39*
Employés civils et agents de service de la fonction publique 2* 11* 29* 48 68
Professions libérales 4* 10* 20* 62 72
Personnes occupant un emploi 2 10 28 41 42
Personnes âgées de 14 ans ou plus 2* 10* 28* 36* 43*

plainte que les autres catégories socio-
professionnelles agrégées, il ne s’avère 
actuellement pas possible de mesurer 
directement les plaintes pour des at-
teintes subies par ces agents à partir 
des enregistrements issus des logiciels 
de rédaction des procédures pénales 
(
de ces données de la délinquance enre-
gistrée par la police et la gendarmerie 
sont en cours au SSMSI en vue de leur 
publication prochaine.
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Encadré 3 - 
forces de sécurité intérieure à partir des données de délinquance enregistrée par les 
services de police et de gendarmerie

de sécurité et enregistrées par les services de police et de 
gendarmerie pose deux problèmes méthodologiques : le 
repérage de la profession des victimes dans les procé-

-

d’autre part.

Si le logiciel de rédaction des procédures de la gendar-
merie nationale requiert obligatoirement la saisie de la 
profession de la victime lors de l’enregistrement d’une 
plainte, ce n’est pas le cas du logiciel équivalent de la 
police nationale. Il en résulte que la profession n’est pas 
précisée pour une part importante des victimes déposant 
plainte en commissariat, en 2021 c'est le cas pour 38 % des 
victimes de violences physiques et pour 28 % des victimes 
de violences verbales. En outre, si une profession est tou-

-

ou verbales, quand elle représente seulement 1 % des 
victimes reçues par les services de police. Il est donc pos-

réalité des professions mal précisées. Sans investigations 
complémentaires, le nombre de policiers et gendarmes 
victimes serait donc probablement sous-estimé à partir 
des seules professions.

personne dépositaire de l’autorité publique comme ayant 

la qualité de la victime est apparente ou connue de l'au-

l’infraction. Les personnes dépositaires de l’autorité pu-
blique (PDAP) disposent d'un pouvoir de décision et de 
contrainte sur les individus ou sur les choses dans l'exer-
cice de leurs fonctions. En plus des policiers et gendarmes, 
cela inclut notamment les surveillants de l’administration 

sont le plus souvent enregistrées sous une nature d’in-

de PDAP de la victime, ou regroupées au sein des index 
72 (outrage à dépositaire de l’autorité publique) ou 73 

les plaintes enregistrées au sein des services de police et 
de gendarmerie. En 2021, les policiers nationaux repré-

dont la profession est connue, les policiers municipaux 

à PDAP, 17 % ne sont donc pas agents des forces de sécuri-
té. La plupart des plaintes de gendarmes et policiers natio-

et 94 % pour les violences verbales). De surcroît, il est pos-
sible que des infractions visant des policiers et gendarmes 

le logiciel de rédaction des procédures de la police natio-
nale de décrire certaines caractéristiques de l’infraction, 

pour 30 % des policiers nationaux ou municipaux vic-
times d’une violence physique non classée dans l’index 

qualité de PDAP de la victime. Dans le cas des violences 

gendarmes actuellement enregistrées par les services 

de travaux complémentaires actuellement en cours au 
SSMSI. Il en va de même pour d’autres catégories de vic-
times, comme les élus, et ce d’autant plus qu’ils exercent 
souvent, en plus de leur mandat électif, une autre profes-
sion qui pourrait être celle renseignée dans la procédure.
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